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dans l'affaire C-288/16 

L.Č. 

ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 267 du traité sur 

le fonctionnement de l’Union européenne, présentée par l'Augstākā tiesa (Cour suprême) de 

la République de Lettonie, par décision du 17 mai 2016, et portant sur l’interprétation de 

l’article 146, paragraphe 1, point e), de la directive 2006/112/CE du Conseil du 

28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée
1
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La Commission européenne a l’honneur de présenter les observations suivantes dans la 

présente affaire. 

 

I  L'AFFAIRE AU PRINCIPAL  

Faits et procédure 

1. En vertu de contrats conclus avec les expéditeurs, la société de transport SIA «Atek» 

s’est engagée à assurer le transport de marchandises placées sous un régime de transit, 

depuis le port de Riga (Lettonie) jusqu’en Biélorussie. Elle est mentionnée en tant 

que transporteur dans les lettres de voiture (CMR). 

2. La SIA «Atek» a néanmoins confié l’exécution matérielle des opérations de transport 

à l’entreprise individuelle «L.Č.» (ci-après dénommée «L.Č.»), en vertu d’un contrat 

conclu avec cette dernière. En conséquence, «L.Č.» a assumé la conduite, les 

réparations, l’approvisionnement en carburant, les formalités douanières aux points 

de passage frontaliers, le gardiennage des marchandises, leur remise au destinataire et 

les opérations de chargement-déchargement. Le transport a été effectué au moyen de 

véhicules appartenant à la SIA «Atek» et donnés en location à l’entreprise 

individuelle «L.Č.». 

3.  «L.Č.» ne disposait pas de la licence exigée par la législation lettone pour effectuer 

du transport international de marchandises. 

4.  Estimant avoir fourni des services liés au transit, «L.Č.» a appliqué un taux de taxe 

sur la valeur ajoutée («TVA») de 0 % sur les factures adressées à la SIA «Atek». 

5. À la suite d'un contrôle, l’administration fiscale a pris une décision ordonnant à 

«L.Č.» de verser la TVA ainsi qu’une amende et des intérêts de retard. 

L’administration fiscale a en effet considéré que le taux de 0 % prévu à l’article 7, 

paragraphe 1, point 2, de la loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée (likums «Par 

pievienotās vērtības nodokli») n’était pas applicable en l’espèce car les prestations 

fournies par «L.Č.» ne pouvaient être assimilées à des services de transitaire ni de 

commissionnaire de transport, faute de lien juridique entre le prestataire «L.Č.» et 

l’expéditeur ou le destinataire des marchandises. L’administration fiscale motive 

également sa décision par le fait que «L.Č.» n’avait pas la qualité de transporteur au 

sens de la législation nationale. 
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6. «L.Č.» a contesté la décision de l’administration fiscale devant le tribunal 

administratif de district (Administratīvā rajona tiesa), sans succès. Elle a ensuite saisi 

la cour administrative régionale (Administratīvā apgabaltiesa), qui a partiellement 

accueilli son recours (en ce qui concerne le calcul de la TVA pour les différentes 

périodes, l’amende et les intérêts de retard). Pour le reste, la cour a considéré que les 

services fournis par «L.Č.» consistaient à doter d’un chauffeur un véhicule 

appartenant au transporteur international SIA «Atek», titulaire d’une licence, et qu'il 

s'agissait donc d'une prestation de services de chauffeur. Ces services ne sauraient 

être assimilés à des services de transitaire ni de commissionnaire de transport parce 

qu’il n’existe pas de lien juridique entre le prestataire «L.Č.» et l’expéditeur ou le 

destinataire des marchandises. En l'absence de licence,  «L.Č.» ne saurait être 

considérée comme un transporteur. Par conséquent, la cour administrative régionale a 

estimé que le taux de 0 % ne pouvait être appliqué aux services fournis par «L.Č.». 

7.  «L.Č.» s’est pourvue en cassation devant l'Augstākā tiesa contre la partie de l’arrêt 

de la cour administrative régionale rejetant sa demande. 

Arguments des parties 

8. «L.Č.» estime que la cour administrative régionale a mal interprété l’article 7, 

paragraphe 1,  point 2, de la loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée, car cette 

disposition s'applique aux services fournis, à savoir des services liés au transport et 

notamment au transit. Les articles 145 et 146 du règlement n° 933 du Conseil des 

ministres du 14 novembre 2006 portant dispositions d’application de la loi relative à 

la taxe sur la valeur ajoutée (Ministru kabineta 2006. gada 14. novembra noteikumi 

Nr. 933 «Likuma ‘Par pievienotās vērtības nodokli’ normu piemērošanas kārtība») 

auraient également été mal interprétés. «L.Č.» souligne en particulier que l’article 145 

dudit règlement vise un large cercle de personnes liées au transit, y compris des tiers, 

si un contrat relatif à la manutention des marchandises a été conclu avec le 

transporteur ou le transitaire.  

9. L’administration fiscale considère que le pourvoi doit être rejeté. 
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Motif du renvoi et questions préjudicielles 

10. L'Augstākā tiesa observe que l’article 146, paragraphe 1, point e), de la directive 

2006/112/CE prévoit une exonération pour les prestations de services directement 

liées aux exportations ou importations de biens, sans énumérer ces services et en 

citant le transport et les opérations accessoires à titre d’exemple. Elle se demande si 

les services qui doivent être exonérés ne sont pas ceux qui seront ultérieurement 

inclus dans la valeur en douane des marchandises lors de leur importation dans le 

pays de consommation finale. Dans le même temps, elle souligne la difficulté 

d’appliquer cette solution. 

11. Compte tenu des arguments avancés par les parties au litige, l'Augstākā tiesa se 

demande s’il convient de privilégier, pour déterminer les services pouvant bénéficier 

de l'exonération, le lien économique (ou financier) entre le service et l’exportation ou 

l’importation, comme l’invoque «L.Č.», ou le lien juridique (relation juridique 

directe) entre le prestataire de service et l’expéditeur ou le destinataire des 

marchandises, mis en avant par l’administration fiscale. 

12. Eu égard à ce qui précède, l'Augstākā tiesa a décidé de poser à la Cour les questions 

préjudicielles suivantes: 

«Faut-il interpréter l’article 146, paragraphe 1, sous e), de la directive 

2006/112/CE valeur ajoutée, en ce sens que l’exonération qu’il prévoit ne 

s’applique que s’il existe un lien juridique direct, à savoir des relations 

d’affaires réciproques, entre le prestataire des services, d’une part, et le 

destinataire ou l’expéditeur des marchandises, d’autre part? 

Quels critères le lien direct au sens de la disposition précitée doit-il remplir pour 

qu’un service lié à l’importation ou à l’exportation de marchandises soit 

considéré comme exonéré?» 

 

II  LE CADRE JURIDIQUE 

 Le droit de l’Union 

13. Conformément à l’article 2, paragraphe 1, point c), de la directive 2006/112/CE, sont 

soumises à la TVA les prestations de services, effectuées à titre onéreux sur le 

territoire d’un État membre par un assujetti agissant en tant que tel. 
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14. L’article 61, premier alinéa, de la directive 2006/112/CE prévoit: 

«Par dérogation à l'article 60, lorsqu'un bien qui n'est pas en libre pratique 

relève depuis son introduction dans la Communauté de l'un des régimes ou de 

l'une des situations visés à l'article 156 ou d'un régime d'admission temporaire 

en exonération totale de droits à l'importation ou de transit externe, l'importation 

de ce bien est effectuée dans l'État membre sur le territoire duquel le bien sort de 

ces régimes ou situations.» 

15. Le titre IX de la directive 2006/112/CE prévoit une série d’exonérations de TVA. 

16. Au chapitre 6 («Exonérations à l’exportation») du titre IX de la directive 

2006/112/CE («Exonérations»), l’article 146, paragraphe 1, point e), exonère de 

TVA: 

«les prestations de services, y compris les transports et les opérations 

accessoires, à l'exception des prestations de services exonérées conformément 

aux articles 132 et 135, lorsqu'elles sont directement liées aux exportations ou 

importations de biens bénéficiant des dispositions prévues à l'article 61 et à 

l'article 157, paragraphe 1, point a).» 

 Le droit national 

17. L’article 7, paragraphe 1, point 2, de la loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée (dans 

sa version en vigueur jusqu’au 31 décembre 2012) prévoit qu’un taux de taxe sur la 

valeur ajoutée de 0% est appliqué aux prestations de services liées à l’exportation de 

biens (y compris l’exportation de biens pour lesquels une procédure d’exportation a 

été entamée dans un autre État membre de l’Union européenne), à l’importation de 

biens, ainsi qu’aux transports en transit et aux services en zone franche et en entrepôt 

douanier directement liés à des biens importés sur le territoire de l’Union européenne 

à partir d’États et de territoires tiers et qui n’ont pas été mis en libre pratique (y 

compris les services de transport, d’expédition, d’entreposage, de chargement, de 

déchargement, d’expertise et de tri). 

18. L’article 145 du règlement n° 933 du Conseil des ministres (dans sa version en 

vigueur jusqu’au 31 décembre 2012) prévoit que l’article 7, paragraphe 1, point 2 de 

la loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée vise également les services fournis par des 

tiers (par exemple un commissionnaire en douane, un principal obligé, un 

sous-transitaire, un propriétaire d’entrepôts, un port maritime, un aéroport) si un 

contrat relatif à la manutention des marchandises exportées ou en transit en cause a 

été conclu avec le transporteur ou le transitaire de la marchandise. 
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19. L’article 146 du règlement n° 933 du Conseil des ministres prévoit quant à lui que 

l’article 7, paragraphe 1, point 2, de la loi vise également les services de transport, de 

transitaires, d’entreposage, de chargement, de déchargement, d’expertise et de tri qui 

sont liés à l’exportation de biens (y compris l’exportation de biens pour lesquels une 

procédure d’exportation a été entamée dans un autre État membre), à l’importation de 

biens et aux transports en transit. 

III  ANALYSE 

20. Par ses questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi 

demande, en substance, si l’article 146, paragraphe 1, point e), de la directive 

2006/112/CE doit être interprété en ce sens qu'une prestation de services telle que 

celle effectuée par la requérante au principal, relative au transport, à destination d'un 

pays tiers, de biens placés sous un régime de transit, doit être considérée comme étant 

directement liée aux exportations ou importations de biens visés par cette disposition 

si la prestation concernée n’est pas fournie directement à l’expéditeur ou au 

destinataire des biens. 

21. L’article 146, paragraphe 1, point e), de la directive 2006/112/CE a son origine dans 

l’article 15, paragraphe 13, de la sixième directive
2
. Aux termes  de cette disposition 

initiale, les États membres exonèrent: 

«les prestations de services, y compris les transports et les opérations 

accessoires, mais à l'exception des prestations de services exonérées 

conformément à l'article 13, lorsqu'elles sont directement liées au transit, à 

l'exportation de biens ou aux importations de biens bénéficiant des dispositions 

prévues à l'article 14 paragraphe 1 sous b) et c) et à l'article 16 paragraphe 1;» 

22. La proposition de sixième directive
3
 prévoyait l’exonération pour les prestations 

suivantes: «le transport de biens dont le lieu de destination est situé hors du territoire 

national, ou vers un entrepôt d’exportation, ou en transit». Selon l’exposé des motifs 

de la proposition, «cette exonération de nature économique est en fait liée à 

l’exonération applicable aux livraisons de biens faisant l’objet de ces transports». 

                                                 
2
  Sixième directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977 en matière d’harmonisation des législations 

des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires — Système commun de taxe sur la valeur 

ajoutée: assiette uniforme (JO L 145 du 13.6.1977, p. 1). 

3
  Article 16, paragraphe 13, point b). 
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23. Contrairement à la proposition de la Commission, qui visait uniquement le transport, 

le texte de la sixième directive exonère «les prestations de services directement liées» 

au transit, à l’exportation de biens ou à l’importation de biens placés sous un régime 

douanier. Outre le transport, y sont expressément incluses les opérations accessoires 

(au transport). La formulation actuelle, qui ne mentionne plus explicitement le transit 

(mais uniquement par référence à l’article 61 de la directive 2006/112/CE), découle 

de la directive 92/111/CEE du Conseil du 14 décembre 1992 modifiant la directive 

77/388/CEE et portant mesures de simplification en matière de taxe sur la valeur 

ajoutée
4
. 

24. Selon la première hypothèse, le lien direct entre les prestations exonérées et 

l’exportation ou l’importation de biens placés sous un régime douanier ou fiscal 

suspensif devrait découler de l’objet même de ces prestations. En citant les transports 

et les opérations accessoires, le législateur a souhaité viser uniquement les prestations 

qui sont objectivement nécessaires à l'opération d’exportation ou d’importation, avec 

placement sous régime suspensif, et qui contribuent directement à sa réalisation. C’est 

notamment le cas des services destinés à l’accomplissement de formalités douanières, 

au chargement, au déchargement et à la manutention de marchandises, à la location 

de véhicules et de conteneurs ou aux services de sécurité et de stockage
5
. 

25. En revanche, des prestations qui, eu égard à leur objet, n’ont pas de lien direct avec 

l’importation ou l’exportation de biens placés sous un régime suspensif ne bénéficient 

pas de l'exonération. Ainsi, le comité de la TVA a estimé que les services spécifiques 

consistant à évaluer la conformité des marchandises manufacturées avec les normes 

de mise sur le marché du pays tiers de destination ne sont pas directement liés à 

l’exportation de biens au sens l’article 15, paragraphe 13, de la sixième directive
6
.  

26. La question est de savoir si, au-delà du lien établi par l’objet même des services 

concernés, ces derniers doivent aussi être fournis directement à l’exportateur ou au 

destinataire des marchandises exportées ou à la personne qui importe des biens 

destinés à être placés sous un régime suspensif, c'est-à-dire qu'ils soient fournis, dans 

la chaîne d’opérations, le plus près possible de l'opération d’importation ou 

d’exportation des biens placés sous un régime suspensif. 

                                                 
4
  JO L 384 du 30.12.1992, p. 47. 

5
 Voir document de travail n

o
 392 du comité de la TVA. 

6
 Lignes directrices, document de la 70

e
 réunion du 25 septembre 2003. 
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27. Il convient d'examiner cette question à la lumière des objectifs de la disposition. 

28. En ce qui concerne l’exonération des opérations à l’exportation, des opérations 

assimilées et des transports internationaux figurant à l’article 16 de la proposition de 

sixième directive (article 15 de la sixième directive), l’exposé des motifs de la 

proposition indique: «Suivant la conception fondamentale du système, en vertu de 

laquelle les exportations doivent être dégrevées de toute charge de taxe sur la valeur 

ajoutée en amont, l’article 16 énumère les opérations qui sont exonérées de la taxe 

sur la valeur ajoutée et qui ouvrent néanmoins droit à la déduction de la taxe sur la 

valeur ajoutée antérieure». 

29. S'agissant de l’objectif de l’article 15 de la sixième directive, la Cour a déclaré: «En 

effet, dans le cadre du commerce international, une telle exonération vise à respecter 

le principe de l’imposition des biens ou des services concernés au lieu de destination 

de ceux-ci. Toute opération à l’exportation ainsi que toute opération qui est assimilée 

à une telle opération doivent ainsi être exonérées de la TVA, afin de garantir que 

l’opération en cause soit exclusivement imposée au lieu où les produits concernés 

seront consommés.»
 7

 

30. Il ressort de la jurisprudence de la Cour que l’exonération des exportations et des 

opérations assimilées ne s’applique qu’à la livraison finale (au dernier stade de la 

commercialisation). À cet égard, la Cour a estimé que «[..] de même que 

l’exonération prévue pour les opérations à l’exportation s’applique exclusivement 

aux livraisons finales de biens exportés par le vendeur ou pour son compte, 

l’exonération prévue audit article 148, sous a), ne peut être étendue aux livraisons de 

ces biens faites à un stade antérieur de commercialisation [...]. Une telle conclusion 

est d’ailleurs corroborée par la circonstance que l’extension de l’exonération aux 

stades antérieurs à la livraison finale des biens à l’exploitant des bateaux qui les 

utilisera pour leur avitaillement exigerait des États qu’ils mettent en place des 

mécanismes de contrôle et de surveillance en vue de s’assurer de la destination 

ultime de ces biens livrés en exonération de taxe. Loin d’entraîner une simplification 

administrative, ces mécanismes se traduiraient, pour les États et pour les assujettis 

concernés, par des contraintes qui seraient inconciliables avec l’application correcte  

                                                 
7
 Arrêt Navicon, C-97/06, EU:C:2007:609, point 29. 



9 

et simple des exonérations, prescrite à l’article 131 de la directive 2006/112 [..]. Il en 

résulte que, pour bénéficier de l’exonération prévue à l’article 148, sous a), de la 

directive 2006/112, une livraison de biens destinés à l’avitaillement doit être faite à 

l’exploitant des bateaux affectés à la navigation en haute mer qui les utilisera et doit, 

en conséquence, intervenir au stade final de la chaine de commercialisation de ces 

biens.»
8
  

31. Dans l’arrêt Elmeka précité, cette logique a été transposée aux services visés à 

l’article 148, point d), de la directive 2006/112/CE, à savoir «les prestations de 

services, autres que celles visées au point c), effectuées pour les besoins directs des 

bateaux visés au point a) et de leur cargaison;». La Cour a jugé que «l’exonération 

prévue à cette disposition vise les prestations de services fournies directement à 

l’armateur pour les besoins directs des bateaux de mer». 

32. L’exonération prévue à l’article 146, paragraphe 1, point e), de la directive 

2006/112/CE, qui complète celle prévue aux points a) et b) du même article, 

concernant l’exportation de biens, poursuit un seul et même objectif, à savoir garantir 

que les produits exportés (ainsi que les produits importés et placés sous un régime de 

suspension) ne soient pas soumis à la TVA sur le territoire de l’Union où ils ne sont 

pas consommés. 

33. Cet objectif sera atteint si les services facturés au destinataire des biens exportés hors 

de l’Union (respectivement l’importateur ou le destinataire des biens importés et 

placés sous un régime suspensif) sont exonérés. En effet, l’exportateur, le 

transporteur et les autres prestataires de services pourront, dès le départ, déduire la 

TVA qui leur a été facturée pour les services liés à l’exportation, de sorte que 

l’application de la TVA à ces opérations antérieures n’aura pas d’incidence sur la 

charge fiscale grevant les produits exportés. 

34. Cependant, à l'évidence, l’article 146, paragraphe 1, point e), n’applique pas 

l’exonération aux seules prestations de services fournies au destinataire des biens 

exportés (et à l’importateur ou au destinataire des biens placés sous régime 

suspensif). Il l’applique aussi lorsque des services nécessaires à l’exportation sont 

fournis à l’exportateur. Dans ce cadre, l’exonération poursuit un objectif différent, à 

                                                 
8
 Arrêt Fast Bunkering Klaipėda, C-526/13, EU:C:2015:536, points 27 à  29 et la jurisprudence citée; arrêt 

Elmeka, affaires jointes C-181/04 à C-183/04, EU:C:2006:563, point 22.  



10 

savoir d’éviter les difficultés de trésorerie qui se posent aux exportateurs qui ne 

facturent pas la TVA à leurs clients et sont en excédent chronique de TVA déductible 

à rembourser. Dans ce contexte, l’exonération des services fournis à l’exportateur 

simplifie le système de TVA et le rend plus neutre. 

35. Par conséquent, eu égard aux objectifs poursuivis par l’article 146, paragraphe 1, 

point e), de la directive 2006/112/CE, la Commission estime que l’exonération ne 

devrait s’appliquer qu’aux services qui, eu égard à leur objet, sont nécessaires à 

l’exportation ou l’importation de marchandises destinées à être placées sous un 

régime suspensif et qui sont fournis directement à l’exportateur ou au destinataire des 

marchandises exportées, respectivement, à l’importateur ou au destinataire de biens 

importés placés sous un régime suspensif. Une application plus large ne serait pas 

conforme aux objectifs de l’exonération. 

36. La Commission fait également observer qu’une telle interprétation respecte la règle 

selon laquelle les exonérations doivent être interprétées strictement puisqu’elles 

constituent des exceptions au principe selon lequel les services fournis à titre onéreux, 

sont soumis à la TVA
9
. 

37. En l’espèce, il est incontestable que le service fourni par la requérante au principal 

est, compte tenu de son objet, nécessaire aux opérations d’exportation (et, le cas 

échéant, aux opérations d’importation) des biens placés sous un régime de transit. Le 

contenu de ces services est décrit au point 1 de l’ordonnance de renvoi. Il s'agit de 

l’«exécution effective des transports»; «en fournissant les services de transport» le 

prestataire,  «L.Č.», «a assumé la conduite, les réparations, l’approvisionnement en 

carburant, les formalités douanières aux points de passage frontaliers, le 

gardiennage des marchandises, le transfert au destinataire et les opérations 

nécessaires au chargement-déchargement
10

». Il est donc satisfait au premier critère 

relatif à la condition selon laquelle les services doivent être directement liés à 

l’exportation ou l’importation de biens placés sous un régime suspensif. 

                                                 
9
 Arrêt Elmeka précité, point 15. 

10
 Il convient de noter que l'Augstākā tiesa semble infirmer la qualification de la cour administrative 

régionale, selon laquelle il s'agissait de la fourniture de services de chauffeur. Cette qualification semble 

être contredite par le fait que «L.Č.» a réalisé le transport au moyen d’un véhicule qu’elle avait 

elle-même loué (auprès de la SIA «Atek»). 
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38. À cet égard, le fait que l’exploitant ne disposait pas de licence de transporteur n’a pas 

d’incidence sur l’application de l’exonération
11

. 

39. Toutefois, les services en cause ne sont pas fournis directement à l’exportateur ou au 

destinataire des marchandises. En conséquence, il n’est pas satisfait au second critère 

pour que les services puissent être considérés comme étant directement liés à 

l’exportation ou à l’importation de biens placés sous un régime suspensif. Dès lors, la 

Commission estime que l’exonération ne s’applique pas aux services concernés. 

IV  CONCLUSION 

40. Eu égard aux considérations qui précèdent, la Commission a l’honneur de proposer à 

la Cour d’apporter la réponse suivante aux questions préjudicielles de l'Augstākā 

tiesa: 

«L’article 146, paragraphe 1, point e), de la directive 2006/112/CE doit être 

interprété en ce sens qu'une prestation de services telle que celle effectuée par la 

requérante au principal, relative au transport de biens, placés sous un régime de 

transit, à destination d'un pays tiers, ne saurait être considérée comme étant 

directement liée aux exportations ou importations de biens visées par cette 

disposition, étant donné que la prestation concernée n’est pas fournie directement à 

l’expéditeur ou au destinataire des biens.» 

 

 

(signé électroniquement) 

Marta OWSIANY-HORNUNG 

(signé électroniquement) 

Edgars KALNIŅŠ 

Agents de la Commission 
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 Voir, par analogie, l’arrêt Card Protection Plan, C-349/96, EU:C:1999:93, points 33 à 36, concernant un 

opérateur ne disposant pas de licence d’assureur, dans lequel la Cour a jugé que «l'article 13, B, sous a), 

de la sixième directive [actuel article 135, paragraphe 1, point a), de la directive 2006/112/CE] doit être 

interprété en ce sens qu'un État membre ne peut pas restreindre la portée de l'exonération des opérations 

d'assurance aux seules prestations effectuées par les assureurs autorisés par le droit national à exercer 

l'activité d'assureur». 


